Réaliser enfin l’âge flexible de la retraite 
Hugo Fasel, conseiller national et président de Travail.Suisse
La flexibilité de l’âge de la retraite fait partie des revendications centrales de Travail.Suisse vis-à-vis du nouveau Parlement. Au cours de cette période de législation, il devrait enfin être possible de réaliser la préretraite pour les petits et moyens revenus.
1. Situation de départ
La première version de la 11ème  révision de l’AVS a été rejetée par une majorité d’environ 68% en mai 2004. Le but de cette révision était de faire adopter une réduction annuelle des prestations d’un volume de presque un milliard de francs. La revendication centrale, consistant à la mise en place d’un âge flexible de la retraite pour les employés ayant de faibles revenus, n’avait pas été prise en compte. Le message du peuple était clair : le peuple acceptera une révision de l’AVS à la seule condition que l’accent soit mis sur une flexibilité de l’âge de la retraite au profit des petits et moyens revenus. Les perdants de la votation l’ont d’ailleurs aussi reconnu.
Depuis l’échec de la votation, le Conseil fédéral a revu sa copie et mis sur la table les nouveaux éléments devant être inclus dans une nouvelle version de la 11ème révision de l’AVS. Leur contenu propose l’introduction d’une prestation de préretraite se basant sur la loi fédérale sur les prestations complémentaires. 
Avant les élections nationales de l’automne 2007, le Parlement manifestait peu d’intérêt à se confronter aux nouveaux modèles de flexibilité pour l’âge de la retraite. L’immobilisme régnait sur le monde politique. La Commission pour la santé et la sécurité sociale (CSSS) du Conseil national a tout de même chargé une sous-commission de faire le tour de la question sur la flexibilité de l’âge de la retraite, afin d’élaborer des propositions concrètes. Le résultat de ces travaux a été remis à la CSSS qui traitera cette question lors de sa prochaine réunion qui aura lieu du 13 au 15 février.
Travail.Suisse attend de la nouvelle proposition pour la 11ème  révision de l’AVS que la flexibilité de l’âge de la retraite soit mise au centre de ce texte et qu’un âge de la préretraite approprié et acceptable soit rendu possible pour les petits et les moyens revenus.
2. L’âge de la retraite aujourd’hui 
Aujourd’hui, l’âge légal de la retraite est de 65 ans pour les hommes et de 64 ans pour les femmes. Les hommes comme les femmes ont le droit de prendre leur retraite deux ans auparavant. Dans ce cas cependant, le taux complet de réduction actuarielle de 6,8 % par an s’applique à toute la durée de la retraite.
Dans la réalité pourtant, il s’avère qu’en dehors de l’âge légal de la retraite, d’autres facteurs jouent un rôle important dans la détermination de l’âge de la retraite. Un programme de recherche de l’Office fédéral des assurances sociales a examiné le comportement et les facteurs décisifs dans la détermination de l’âge du départ à la retraite. Les résultats centraux se résument de la façon suivante : 
2.1 
Relation entre le niveau de revenu et la préretraite 
Le graphique 1 montre que plus de la moitié des employés qui disposent d’un revenu supérieur à 104'000 francs décide de prendre leur préretraite. Pour les catégories de revenus les plus faibles jusqu’à 25'600 francs, ils ne sont plus que 10%  à faire ce choix. En d’autres termes, plus le revenu est élevé plus la probabilité est forte que la personne concernée opte pour une préretraite.

Graphique 1 : 
Relation entre le niveau de revenu et la préretraite
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Source : IDA ForAlt /OFAS (rapport de recherche Nr 2/03)
2.2 
Probabilité de prise d’une préretraite en fonction du montant de la retraite provenant du 2ème pilier
Le graphique 2 montre que le montant de la retraite du 2ème pilier est un facteur décisif très important dans le choix d’un départ en préretraite. Deux tiers des employés qui peuvent compter sur une rente LPP de plus de 1'900 francs choisissent la préretraite. 

Graphique 2 : 
Probabilité de prise d’une préretraite en fonction du montant de la retraite provenant du 2ème pilier
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Source : IDA ForAlt /OFAS (rapport de recherche Nr. 2/03)
2.3
Financement d’un départ à la retraite anticipé 
Lorsque des employés se décident pour un départ en préretraite, la question se pose de savoir comment combler le trou de financement qu’engendre l’absence du salaire pendant la période concernée. Comme le montre le tableau 1, le facteur central de financement du montant de la retraite provient du 2ème pilier. 
Tableau 1 sources de financement de la préretraite 

	Prestation du 1er pilier 
	8 %

	Prestation du 2ème  pilier
	61.4 %

	Prestation du 3ème  pilier
	2 %

	Fonds privés
	28 %

	Total
	100 %


Source : IDA ForAlt/OFAS 2003 (rapport de recherche Nr. 2/03)
Les statistiques présentées plus haut prouvent que les conditions pour un départ en préretraite sont réunies pour les revenus élevés. Ces catégories de revenus élevés disposent du même choix pour un départ en préretraite lorsqu’elles doivent supporter la charge de la réduction actuarielle complète de la rente AVS.  Economiquement, elles peuvent se le payer. En d’autres termes, l’âge de la retraite prescrit par la loi n’a qu’une signification relative. La loi est plus sévère surtout pour les employés qui, durant toute leur vie, n’ont disposé que d’un faible revenu. Pour eux, il n’y a qu’une variante, tenir le coup jusqu’à l’âge légal de la retraite !
3. Les raisons d’une flexibilité pour l’âge de la retraite 
Pour Travail.Suisse, il existe une série de raisons pour lesquelles les employés doivent absolument exiger la présence de la flexibilité pour l’âge de la retraite dans la révision de l’AVS à venir : 
3.1 Justice et équité 
Comme mentionné plus haut, les catégories de revenus les plus élevés peuvent aujourd’hui déjà bénéficier d’une préretraite. Elles disposent d’un deuxième pilier bien fourni et les fonds qui s’y trouvent peuvent être versés dès 58 ans en tant que retraite.
Le tableau 1 montre que la grande partie des préretraites est financée par les prestations de la prévoyance professionnelle. L’AVS joue un rôle très limité dans ces prestations. C’est-à-dire que si une personne a disposé d’un bon revenu durant toute sa vie professionnelle et s’est constituée un bon 2ème  pilier pour cette raison, elle aura le choix pour l’âge de sa retraite; par contre les personnes disposant de revenus moyens ou faibles devront tenir le coup jusqu’à 65/64 ans. Travail.Suisse considère que cette situation n’est ni juste ni équitable. Ceux qui ont dû se débrouiller toute leur vie pour subvenir à leurs besoins avec des revenus moyens ou faibles ne doivent pas être encore pénalisés pour cette raison durant leur retraite. Ces catégories de revenus doivent elles aussi avoir droit de prendre leur retraite dans des conditions équitables. 
3.2 Santé 
La flexibilité de l’âge de la retraite est un instrument important pour prendre en compte l’état de santé des employés. Il existe des activités professionnelles sollicitant plus fortement les capacités physiques des travailleurs/euses et qui conduisent à une usure plus rapide des ressources personnelles. Dans le secteur de la construction, on a réagi à cette réalité et la préretraite a été ancrée dans une solution spécifique à ce secteur. Dans la plupart des autres secteurs, des solutions similaires se sont avérées impraticables en raison du manque de partenaires sociaux et d’une grande mobilité des employés. Les améliorations doivent pour cette raison être réalisées au moyen de l’AVS. 
Le tableau suivant montre le lien entre l’activité professionnelle, l’espérance de vie et le risque d’invalidité.
Tableau 2

	Catégorie socio-professionnelle
	Risque d’invalidité
	Espérance de vie moyenne 

	Professions libérales et académiques 
	2.1%
	70.6 ans

	Professions indépendantes et intermédiaires 
	8.4 %
	69.7 ans

	Professions qualifiées non manuelles
	12.6 %
	69.0 ans

	Professions manuelles qualifiées 
	19.8 %
	68.0 ans

	Travailleurs non qualifiés
	25.4 %
	66.2 ans


Source : Caritas 2002

C’est un acte d’équité qui est établi si l’AVS tient compte de la situation de santé des employés et de l’impact qu’elle peut avoir sur leur espérance de vie lorsqu’elle définit l’âge de la retraite. 
3.3 Marché du travail
La flexibilité de l’âge de la retraite représente un apport essentiel à un marché du travail flexible. Comme le montrent les expériences acquises durant les vingt dernières années, ce sont surtout les employés âgés qui sont licenciés en périodes de restructurations et de chômage. Dans la perspective des prestations de l’assurance chômage, ils sont mis sur une voie de garage deux ans avant la retraite, sans aucune possibilité de pouvoir retrouver une activité. Jusqu’à l’âge légal de la retraite, ils doivent continuer d’envoyer des candidatures, tout en sachant pertinemment qu’aucune entreprise ne voudra d’eux. Les statistiques sur le chômage de longue durée le prouvent clairement. Pour les personnes concernées, cela engendre une grande amertume et le sentiment en fin de carrière de ne plus être d’aucune utilité. 
Une flexibilité ciblée de l’âge de la retraite dans l’AVS par contre apporterait son concours à une solution équitable et socialement acceptable : Les employés avec des revenus moyens ou faibles auraient la possibilité de co-décider, dans une large mesure, l’âge de leur retraite en tenant compte de leur état de santé personnel, du marché du travail et de la situation conjoncturelle. Dans les phases de bonne conjoncture et de forte demandes sur le marché du travail, cela signifierait que certains seraient disposés (compte tenu de leur état de santé) à continuer jusqu’à l’âge de 65 ans ; en cas de situations économiques difficiles par contre,  ils s’orienteraient plutôt vers les possibilités améliorées de la retraite. L’AVS doit donc relever le défi et établir un lien judicieux entre la situation sur le marché du travail et l’âge individualisé de la retraite.
( pour Travail.Suisse, il est clair qu’il est urgent de réaliser la flexibilisation de l’âge de la retraite dans l’AVS, ouverte à tous les travailleurs/euses et tenant compte ainsi des aspects de l’équité, de la santé et du marché du travail.

4. Quelques remarques de fond sur les modèles pour une retraite anticipée  
4.1 
Le modèle du Conseil fédéral
Dans son message, le Conseil fédéral a proposé l’introduction d’une prestation de rente anticipée. Cette prestation est destinée aux personnes appartenant aux bas revenus de la classe moyenne, des personnes qui sont aujourd’hui dans les faits exclues de la préretraite car elles ne peuvent supporter financièrement les réductions appliquées à la rente en cas de préretraite. La prestation de retraite anticipée est structurée comme une prestation liée aux besoins et réclame en plus une longue période préalable de cotisations (être obligatoirement assuré(e) depuis 20 ans à l’AVS). Cette prestation doit être intégrée dans la loi sur les prestations complémentaires. Comme il s’agit d’une prestation liée aux besoins, la prestation de retraite anticipée ne devrait pas non plus être exportée. Dans les accords passés entre la Suisse et l’UE, l’exportation de prestations complémentaires n’est prévue nulle part. 

La certitude que la Suisse ne doit pas exporter cette prestation de préretraite n’est cependant plus garantie dans le nouveau droit de coordination européen. Selon le règlement 1408 en vigueur, la prestation de préretraite ne devrait cependant pas être exportée. Mais le règlement 1408 doit être remplacé par le règlement 883. Selon ce nouveau règlement (entrée en vigueur prévue après 2009), une nouveauté serait introduite, à savoir que la prestation de préretraite puisse également être versée à l’étranger. La Suisse aura peu de chance de se soustraire à ce changement de règlement.
Conséquence : le modèle du Conseil fédéral échoue sur le problème de l’exportation de la prestation. L’avantage du modèle, à savoir de ne pas avoir besoin de clarifier à l’étranger les prestations de besoin et de ne pas devoir exporter les prestations, disparaît.
4.2 
Modèle « années de cotisations »
Dans tous les modèles qui rendent la rente dépendante du nombre d’années d’activité professionnelle ou de cotisations, il est toujours difficile de déterminer les années qui peuvent être validées pour procéder au calcul de la retraite. Il faut également remarquer qu’un règlement sur la préretraite, fonctionnant avec des années de cotisations, doit aussi toujours inclure le niveau international. Ce qui est valable en Suisse comme années de cotisations peut par exemple être défini selon le critère « revenu soumis à l’AVS » par année. Par contre, les critères acceptés à l’étranger pour comptabiliser les années d’activité professionnelle ou de cotisations doivent encore être définis. Ainsi donc les modèles qui se basent sur les années d’activité professionnelle ou de cotisations sont difficiles à résoudre d’un point de vue administratif. Il est également certain qu’il serait très laborieux de se procurer toutes les données nécessaires à l’étranger. 
Conséquence : les modèles qui se basent sur les années d’activité professionnelle ou de cotisations pour définir un âge de la retraite flexible ne sont dans la pratique pas applicables avec l’exactitude nécessaire en raison des obstacles administratifs. 
4.3 Modèle « revenu déterminant »

Un autre modèle consiste à faire dépendre l’octroi anticipé de la rente du revenu déterminant. Le revenu déterminant est le revenu AVS moyen pendant toute la période de cotisation. Pour le calcul de la moyenne on revalorise par le biais de l’indice mixte les revenus AVS antérieurs et on les rapproche du niveau actuel du pouvoir d’achat et des salaires. Le revenu déterminant est déjà aujourd’hui appliqué pour le calcul des rentes et est donc inhérent au système AVS. En outre, le revenu déterminant en tant que revenu moyen de plusieurs années est un bon indicateur de la situation socio-économique effective des assurés AVS pendant leur période d’activité.  Un revenu déterminant élevé est la conséquence de nombreuses années avec un bon salaire, un revenu déterminant faible renvoie à de nombreuses années avec un bas salaire.
Conclusion : avec un modèle qui s’appuie sur le revenu déterminant pour l’octroi anticipé d’une rente AVS, il est possible de trouver à l’intérieur du système actuel et selon les données à disposition, une solution concrète simple qui offre en plus une forte exactitude en rapport avec le cercle des ayant-droits.
Conclusion : pour Travail.Suisse, ce n’est qu’avec un modèle qui se base, pour les ayant-droits à une rente anticipée, sur le revenu déterminant, que l’on peut atteindre les buts fixés.







